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RESUME EXECUTIF
Au Bénin, en dépit des grands progrès enregistrés dans la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement, le taux de chômage a connu une évolution ascendante ces dernières années, passant de 0,7% en 2007 à 2,6%
 en 2011. Les jeunes sont les plus touchés par le chômage et le sous-emploi. Le taux de chômage élargi aux jeunes de 15-29 ans s’est établit à 14,3% en 2012 contre 1% en 2001 pendant que le taux de sous-emploi des jeunes qui était de 50% en 2011 avoisine déjà les 70% en 2013.
Cette progression du chômage ne reflète pas les multiples efforts consentis par l’Etat et ses partenaires techniques et financiers tant pour l’amélioration du cadre institutionnel et de l’offre d’opportunités que par la promotion de l’entreprenariat. En fait, les résultats en matière d’emploi restent peu perceptibles en raison entre autres, de la faiblesse du dispositif de suivi-évaluation, du défaut de coordination des initiatives, du manque de synergie entre les différents acteurs mais aussi de l’inadéquation formation-emploi et du manque d’esprit entrepreneurial chez les jeunes qui espèrent pour la plupart des emplois salariés. Cette situation conforte la précarité des jeunes sur le marché du travail et constitue une menace pour la stabilité de la gouvernance démocratique. C’est pourquoi, pour le cycle 2014-2018, à travers le présent projet (PCE), le SNU (notamment le  PNUD, le BIT, l’ONUDI et  la FAO)  apporte un appui conjoint et coordonné à la promotion de politiques structurantes du secteur de l’emploi grâce au renforcement de la gouvernance et la promotion d’initiatives novatrices génératrices d’emplois. 

Le PCE vise la création d’emplois à travers le renforcement de la gouvernance du secteur de l’emploi, l’amélioration du système d’information sur le marché du travail et la promotion de l’emploi dans les secteurs innovants (emplois verts, TIC, Tourisme, Artisanat etc.). Il comprend quatre composantes que sont : 

i. Composante 1 : le renforcement de la gouvernance et des capacités institutionnelles pour la promotion de l’emploi;

ii. Composante 2 : la production d’informations fiables sur le marché du travail ;

iii. Composante 3 : le renforcement de l’employabilité, le développement des entreprises et la création d’emplois ;
iv. Composante 4 : l’accroissement des emplois dans les secteurs innovants à travers le développement d’initiatives pilotes (emplois verts, TIC, tourisme et artisanat). 

D’une durée de 4 ans (2015-2018) et d’un coût estimatif de 15,5 millions USD, ce projet favorisera l’amélioration du cadre de gouvernance du secteur de l’emploi au Bénin et accompagnera la transformation, à titre pilote, de 50 PME et de 20 initiatives à forte potentialité de création d’emplois dans les domaines ciblés. A son terme, au moins 450 emplois directs et plus de 4000 emplois indirects seront créés. Un accent particulier sera mis sur les actions opérationnelles démonstratives de mise en réseaux, de création effective d’emplois dans les chaînes de valeurs, d’innovation pour une croissance inclusive et durable.
Le PCE permettra aussi de mobiliser au profit du Bénin, dans un cadre fédérateur, les ressources de la coopération Sud-Sud et triangulaire par le partage d’expériences et des succès tout en valorisant les résultats par une approche scientifique rigoureuse impliquant les Universités et centres de recherche.
LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

	ANPE
	Agence Nationale pour l’Emploi 

	ANPME
	Agence Nationale pour les PME 

	BIT 
	Bureau International du Travail 

	BPC
	Business Promotion Center 

	BTP
	Bâtiments, Travaux Publics

	CDMT
	Cadre des Dépenses à Moyen Terme

	CEJEDRAO
	Projet de Renforcement des compétences pour l’emploi des jeunes et le développement rural en Afrique de l‘Ouest

	CLEP
	Comité Local d’Evaluation du Projet 

	CNE
	Commission Nationale pour l’Emploi 

	CPP
	Comité de Pilotage du Projet 

	CTP
	Comité Technique de Pilotage

	DPE
	Direction de la Promotion de l’Emploi 

	EMICoV
	Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie

	FAO
	Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 

	FNM
	Fonds National de la Microfinance  

	FNPEEJ
	Fonds National de Promotion de l'Entreprise et de l’Emploi des Jeunes   

	FODEFCA
	Fonds de Développement de la Formation Professionnelle Continue et de l’Apprentissage 

	HACT
	l’approche harmonisée de transfert de fonds aux partenaires nationaux d’exécution 

	IDH
	Indice de Développement Humain

	IEC
	Information Education et Communication

	MCMEEJF
	Ministère Chargé de la Microfinance, de l’Emploi, de l’Entreprenariat des Jeunes et des Femmes

	OEF
	Observatoire pour l’Emploi et la Formation 

	ONUDI
	Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel

	OSC
	Organisation de la Société Civile 

	PACER
	Programme d’Appui à la Croissance Economique Rurale 

	PADER
	Programme d’Appui au Développement Rural 

	PAPEJ
	Projet d’Appui à la Promotion de l’Emploi des Jeunes

	PCE 
	Projet Conjoint Emploi 

	PEJ
	Projet Emploi Jeunes

	PME/PMI
	Petite Moyenne Entreprise/ Petite Moyenne Industrie

	PNE
	Politique Nationale de l’Emploi

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le Développement

	PPEA
	Projet de Promotion de l’Entreprenariat Agricole

	PTA
	Plan de Travail Annuel 

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers

	SIMT
	Système d’Information sur le Marché du Travail 

	SNU
	Système des Nations Unies

	SP
	Secrétariat Permanent

	USD
	United States Dollar


Contenu

7I- Analyse de la situation


7I.1. Contexte global


8I.2. Contexte spécifique


9I.3. Problèmes à résoudre


13II- Stratégie


132.1-  Justification du projet


152.2- Objectifs du Projet Conjoint Emploi


152.3- Bénéficiaires et zone d’intervention Projet Conjoint Emploi


16III- Cadre des résultats


163.1- Résumé du cadre de résultats


163.2 Les Composantes du PCE


213.3- Plan de travail et budget


284.1- Mécanisme de Coordination du Projet Conjoint Emploi (PCE)


294.2- Modalités de transfert et de gestion des fonds


294.2.1- Modalités de transfert de fonds


294.2.2- Modalités de gestion des fonds


30V- Faisabilité : gestion des risques et pérennisation des résultats


30VI- Responsabilités  suivi/évaluation et établissement des rapports




I- Analyse de la situation

I.1. Contexte global 
Au Bénin, comme dans la plupart des pays, l’accès des citoyens, en particulier, des jeunes à l’emploi reste une problématique réelle. Bien que relativement faible comparé à la moyenne mondiale (9,2% en 2012), le taux de chômage
 a connu une évolution ascendante ces dernières années, passant de 0,7% en 2007 à 2,6% en 2011. Le chômage frappe autant les femmes (2,8%) que les hommes (2,4%) et est plus important en milieu urbain (4,3%) qu’en milieu rural (1,4%). Le taux de chômage est 3 fois moins important en milieu rural qu’en milieu urbain. Le taux de chômage élargi aux jeunes de 15-29 ans s’établit à 14,3% en 2012 contre 1% en 2001. 

Plus de 50% de la population active est en situation de sous-emploi. Le taux de sous-emploi des jeunes qui était de 50% en 2011 avoisine 70%  en 2013. La majorité des jeunes de 15 à 35 ans sont  affectés par le sous-emploi, ou  sont sans emploi décents. Ils exercent des emplois précaires dans de pénibles conditions de travail. Ces données reflètent que le Bénin est beaucoup plus confronté au problème du sous-emploi qu’à celui du chômage. Ainsi, le taux de sous-emploi invisible en 2010 est de 58,1%. La situation demeure encore plus préoccupante chez les jeunes de 25 à 34 ans où le taux de sous-emploi invisible est de 61,7%. Le déni de l’emploi et de la protection sociale pour les jeunes, leur  sentiment qu’ils pourraient être maintenus dans la vulnérabilité pourraient créer en eux des frustrations qui comporteraient des risques pour la paix sociale et la sécurité. 
Pourtant, des progrès significatifs ont été obtenus à travers notamment : (i) l’assainissement des finances publiques ; (ii) la mise en place progressive d’infrastructures économiques (routières, portuaires, aéroportuaires, énergétiques, socio-économiques, etc.) ; (iii) la poursuite des réformes structurelles ; (iii) la prise de mesures spécifiques pour les secteurs sociaux (microfinance, éducation, formation professionnelle, emploi des jeunes, santé, etc.).Le Rapport sur le Développement Humain de 2014 indique un indice de développement humain (IDH) à 0,476 en 2013 pour le Bénin
, en hausse par rapport aux années antérieures, traduisant les efforts dans le domaine de l’éducation et de la santé (politique de gratuité de l’école et augmentation des structures de santé).Cependant, de nombreuses contraintes restent à lever pour consolider et améliorer l’évolution économique du Bénin. En effet, bien qu’en nette progression, la croissance économique reste insuffisante pour éradiquer de façon efficace et durable la pauvreté et favoriser la création d’emplois décents. 

Conscients de ces réalités, les différents gouvernements du Bénin ont mis en œuvre des politiques fondées sur la vision qu’à l’horizon 2025, tous les béninois en âge de travailler auront un emploi et bénéficieront d’un système de protection sociale. Depuis 1990, des tentatives de solutions ont été engagées à travers des programmes de travaux à haute intensité de main-d’œuvre et des programmes de pré-insertion ou d’auto-emploi. Un programme intitulé « Programme National de l’Emploi au Bénin : Orientation Générale et Actions Immédiates » fut adopté pour la période 1996-1997. L’objectif était de fédérer toutes les initiatives en vue de la promotion de l’emploi. Plus tard, en août 1997, deux nouveaux concepts ont été inventés et validés par un colloque international tenu à Cotonou. Il s’agit du « Minimum Social Commun » et des « Unités Communautaires de développement », présentés comme une nouvelle approche de lutte contre la pauvreté et une opportunité de création d’emplois. En particulier, les efforts consentis au cours des dernières années, ont permis la mise en place de différents organismes de promotion de l’emploi (salarié) et de l’entreprenariat. Plusieurs de ces organismes sont des réponses institutionnelles bien connues : l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE), le Fonds National de Promotion de l'Entreprise et de l’Emploi des Jeunes (FNPEEJ),  le Fonds National de la Microfinance  (FNM),  l’Agence Nationale pour les PME (ANPME), les Business Promotion center (BPC), etc., auxquels on peut ajouter plusieurs projets et initiatives multisectoriels de promotion de l’emploi et d’insertion des jeunes. Cependant, en dépit des efforts accentués au cours de ces dernières années, l’évolution du chômage et du sous-emploi des jeunes reste préoccupante ; les résultats des actions sont peu perceptibles. 

  I.2. Contexte spécifique 
Face aux nouvelles dynamiques économiques et sociales marquées par l’aggravation du sous-emploi et du chômage des jeunes et des femmes, le Gouvernement a développé différentes stratégies et a mis en place des dispositifs visant à atténuer l’ampleur du phénomène. A cet effet, la Politique Nationale de l’Emploi (PNE) a été actualisée et adoptée en 2011. Elle est assortie d’un plan d’actions pour la période 2012-2016 et sert de référence à toutes les interventions dans le secteur. Avec neuf (9) stratégies opérationnelles pour l’atteinte des résultats, l’approche d’intervention globale et active de la PNE vise à agir sur les déterminants et les facteurs qui conditionnent directement ou indirectement l’emploi. Sa mise en œuvre se fait à travers plusieurs dispositifs ; un accent particulier y est mis sur l’entreprenariat des jeunes et des femmes. 
En se fondant sur ce document de politique (PNE), le Gouvernement a élaboré, en juin 2014, un Plan de promotion de l’emploi des jeunes constitué d’un ensemble de 33 mesures phares pour faciliter l’insertion des jeunes sur le marché du travail. Ce plan a mis en évidence les principales contraintes relatives au marché de l’emploi notamment : (i) la faible attractivité de l’environnement des affaires ; (ii) le déséquilibre structurel de l’appareil productif ; (iii) le faible développement des entreprises à fort potentiel de création d’emplois ; (iv) la prépondérance du secteur informel ; (v) l’inadéquation entre la formation et les offres d’emplois exprimées par les entreprises ; (vi) l’inexistence d’instruments de formation de type dual ; (vii) le fort développement des filières générales à faible perspectives d’emplois au détriment des formations techniques et professionnelles ; (viii) le manque d’esprit entrepreneurial chez les jeunes.

Les 33 mesures sont organisées autour de quatre objectifs spécifiques : (i) soutenir l’entreprenariat chez les jeunes ; (ii) stimuler l’emploi salarié ; (ii) améliorer l'adéquation entre la formation et les besoins des entreprises ; (iv) améliorer la transparence du marché de l’emploi. Ces mesures sont orientées dans trois principaux pôles que sont : (i) le pôle agroalimentaire, (ii) le pôle « tourisme, culture et artisanat » et (iii) le pôle « transport, logistique et commerce ». La focalisation des initiatives sur ces trois pôles constitue la principale réponse au problème de l’emploi des jeunes au Bénin et permettra de booster l’activité économique et de créer des opportunités d’insertion des jeunes dans l’appareil national de production.

Plusieurs autres faits marquent l’importance du secteur de l’emploi des jeunes et des femmes au Bénin. On peut retenir entre autres : 

· la tenue du forum sur l’emploi des jeunes à Cotonou du 8 au 10 mars 2007 ; 
· la création du Fonds National pour l’Emploi et l’Entreprenariat des Jeunes (FNPEEJ) ; 
· la création de l’Agence Nationale pour la promotion des Petites et Moyennes Entreprises (ANPME) ;
· le renforcement des ressources de l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE) ; 
· la mise en place d’une Commission Nationale pour l’Emploi (CNE) ;
· l’opérationnalisation d’actions spécifiques et massives de formation des jeunes et des femmes en entreprenariat en vue de leur insertion socio-professionnelle ;
· la mise en œuvre d’un plan d’urgence pour la promotion de l’emploi.
Ces initiatives confirment la problématique de l’emploi comme l’une des priorités de développement du Bénin. Le Plan Cadre d’Assistance des Nations Unies pour le développement du Bénin (2014-2018) apporte des réponses à certaines de ces contraintes. 
I.3. Problèmes à résoudre 
Pour contribuer aux objectifs de la PNE, l’étude de l’existant et le diagnostic approfondi des actions antérieures et encours ont permis de relever les problèmes à résoudre de manière appropriée sous trois angles : la gouvernance du secteur, la qualité du système d’information sur le marché du travail et l’employabilité des jeunes.

· De la gouvernance du secteur de l’emploi 
Les défis identifiés dans la gouvernance du secteur de l’emploi au Benin sont caractérisés par les faiblesses tant au plan institutionnel qu’opérationnel malgré l’existence de plusieurs documents de politique et plans d’actions élaborés par les ministères et structures crées à cet effet en vue de répondre efficacement à la problématique. Il est à noter que l’approche préconisé par le Gouvernement en vue de palier aux déficits constatés est celle d’une intervention solide verticale et horizontale visant à agir de façon systématique sur les déterminants et facteurs qui facilitent directement ou indirectement l’emploi tel que préconisés par la PNE. Il en résulte que plusieurs ministères, programmes, projets sont engagés sur différents aspects de la promotion de l’emploi. 

Cependant, les politiques menées restent caractérisées par une faible coordination des actions, une multiplicité d’acteurs et une absence de cohérence d’ensemble sur les différentes actions menées. En  général,  les structures en charge de la  promotion de l’emploi travaillent souvent de manière peu holistique sans articulation et sans concertation. 

La multiplicité des ministères et des structures ne semblent pas avoir été favorable à la promotion de l’emploi à travers les nombreux programmes. La gestion de l’emploi est  assurée par les administrations. Les mécanismes de synergie, et de consultations ne semblent pas fonctionnés formellement pour garantir la coordination, la cohérence et la complémentarité des différentes initiatives :
i) La Commission Nationale pour l’Emploi (CNE) dont la mission est d’apprécier la mise en œuvre de la Politique Nationale pour l’Emploi dans les différents secteurs d’activités n’est pas entièrement fonctionnelle. Créé par décret n°2009-535 du 20 octobre 2009 et modifié par le décret n°2013-33 du 11 février 2013, elle a été finalement installée officiellement le 23 décembre 2014. Elle est chargée de : (i) favoriser une synergie d’action entre l’Etat et les partenaires sociaux et économiques dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique Nationale de l’Emploi ; (ii) veiller à la meilleure coordination possible des initiatives publiques et privées engagées dans la mise en œuvre de la Politique Nationale de l’Emploi ; (iii) mettre en évidence, ou alerter le Gouvernement sur toute question d’intérêt majeur pour l’emploi et faire toute proposition de mesures, programmes ou réformes organisationnelles favorables à l’emploi ; (iv) proposer au Gouvernement des orientations stratégiques et des actions visant à favoriser la mise en œuvre efficiente et efficace de la Politique Nationale de l’Emploi. Le Secrétariat Permanent de la CNE est assurée par la Direction de la Promotion de l’Emploi (DPE). Malheureusement, la CNE ne fonctionne pas encore effectivement en raison du faible portage et de manque de ressources ;
ii) Sur recommandation du Sommet de septembre 2004 à Ouagadougou sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté, le Comité National de suivi, de Contrôle et d’Evaluation de la mise en œuvre du Plan d’Action de Ouagadougou sur l’Emploi et la lutte contre la Pauvreté a été créé par le décret 2005 – 248 du 06 Mai 2005. La Commission « Ouaga » fonctionne vaille que vaille  et a de la peine à accomplir sa mission ; 

iii) Enfin, dans le cadre du pilotage du Plan de Promotion de l’Emploi des Jeunes adopté en Conseil des Ministres le 27 mai 2014, il est créé une instance de supervision de la mise en œuvre dudit plan dénommé « Conseil National de Coordination ». Il s’agit d’un organe de haut niveau dont les attributions semblent bien proches de celles de la CNE qui a mandat global de suivi de la PNE.

En somme, l’architecture institutionnelle pour assurer une bonne gouvernance du secteur de l’emploi existe mais n’est pas entièrement opérationnelle. Les mécanismes formels de larges dialogues périodiques autour de la question de l’emploi, impliquant le secteur privé, créateur d’emplois,  la société civile ainsi que des partenaires techniques et financiers font également défaut.
Au-delà des questions institutionnelles et de la coordination des interventions, il a parfois manqué une approche prospective et anticipative de prise en compte des questions de l’emploi tant au plan macro, méso que micro. L’inactivité de l’Observatoire pour l’Emploi et la Formation (OEF) actuellement service technique de l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE) justifie en grande partie cette faiblesse. La mise en œuvre de la réforme institutionnelle (en cours) visant à donner à l’OEF un statut autonome d’agence sous tutelle du Ministère, en lien avec la directive régionale marquerait un tournant. Cependant, une analyse sommaire de l’existant laisse entrevoir une insuffisance de capacités opérationnelles de démarrage qui pourrait entraver son positionnement.     
· Du système d’information sur le marché du travail 

Le manque de données fiables et non actualisées n’a pas facilité la mise en œuvre des politiques en matière d’emploi. Plus spécifiquement, le dispositif de suivi de la PNE en souffre. Il existe en effet, une disparité de sources publiques, parapubliques et privées de statistiques sur l’emploi et la formation sans un mécanisme formel d’interactions entre les acteurs de l’information. Il n’est pas rare de noter que les rares indicateurs, quand ils existent, ne sont pas actualisés et sont sujettes à de nombreuses critiques pour la plupart du temps. En illustration, pour l’année 2014, déclarée année de l’emploi au Bénin avec beaucoup d’initiatives, le système en place ne permet pas de renseigner avec précision les emplois créés. Le besoin d’une meilleure visibilité du marché du travail est urgent. 
Plusieurs tentatives de mise en place d’un Système d’information sur le marché du travail  (SIMT) fiable ont été notées au Bénin. Celles-ci n’ont pas permis de :  

i) rendre disponibles, régulièrement, les informations à jour, fiables et de qualité (pertinentes et efficaces) sur l’emploi, le chômage, la dynamique du marché du travail, les relations entre la formation et l’emploi ; 

ii) mettre à la disposition des utilisateurs des informations opérationnelles sur l’offre et la demande de la formation professionnelle, conformément aux besoins du marché de l’emploi ;
iii) maîtriser l’environnement économique, en termes d’anticipation des besoins d’information statistique des opérateurs économiques dans les domaines de l’emploi et de la formation professionnelle ;
iv) faire des projections sur l’évolution du fonctionnement du marché de l’emploi en vue d’une adaptation efficace de l’appareil de formation professionnelle aux besoins du marché (satisfaction des entreprises en main d’œuvre).

Comme facteurs bloquants à ces tentatives de mise en place du SIMT, il a été relevé les faiblesses : 

· du  cadre réglementaire de concertation entre les différents acteurs du SIMT ;
· des capacités et moyens financiers limités ne permettant pas d’assurer de façon efficace, régulière et à temps opportun la collecte, le traitement, l’analyse et la diffusion des indicateurs  pertinents et fiables ;
· de l’analyse approfondie des données ;
· de coordination et de concertation  entre les producteurs de données d’une part et entre les producteurs et les utilisateurs d’autre part ; 

· des moyens requis de l’observatoire de l’emploi et de la formation professionnelle (OEF) dont une des missions essentielles est de  répondre aux besoins des utilisateurs en  mettant  à leur  disposition des informations actuelles mais également prospectives, permettant une meilleure compréhension de la réalité du marché du travail ;
· du  système statistique national dans son ensemble ne permettant pas de rendre compte de  la dynamique et des tendances du marché du travail.

· De l’employabilité des jeunes et des femmes
 

Sur les 9 106 offres d’emplois enregistrés entre 2006 et 2012, 2 409 ont été satisfaites, soit un taux de satisfaction de 26,5%. Autrement, sur quatre postes d’emploi reçues par l’ANPE, seulement un est pourvu. De même, sur les 41 531 demandes d’emplois enregistrées, seules 2 409 ont été intégrées, soit un taux d’intégration de 5,8%. Ces constats suggèrent :

(i) l’inadéquation entre le profil d’emploi demandé par les entreprises et la qualification des chômeurs. Autrement, il existe des niches d’emplois dans l’économie, mais dont les écoles et universités ne donnent pas la formation. 
(ii) l’existence des métiers jugés peu attrayants par les demandeurs d’emplois. Une étude de l’INSAE (2012) a montré que les entreprises recherchent des travailleurs pour occuper des postes de chauffeurs, cuisiniers, serveurs, etc. mais n’en trouvent pas. 

(iii) l’environnement des affaires n’est pas suffisamment attractif pour d’une part, favoriser la création des entreprises et donc des emplois salariés et, d’autre part, encourager les entreprises existantes à créer plus d’emplois à cause des coûts qui y sont liés ;

(iv) les entreprises et la fonction publique ne peuvent pas consommer tous les demandeurs d’emplois salariés. 

L’inadéquation entre la formation et l’emploi également mise en exergue par le fort déséquilibre est observée dans la structure des sortants du système éducatif béninois en référence à celle des emplois offerts par l’économie nationale. Plus du tiers (36,5%) des jeunes sortent du système sans le minimum souhaitable (une scolarisation primaire complète), ce qui, dans ces circonstances, apparaît peu propice pour une bonne productivité sur le marché du travail, fut-elle dans le secteur informel. 

Par ailleurs, dans la partie haute du système éducatif, un nombre « excessif » de jeunes sortent avec des qualifications qui ne trouvent pas une contrepartie raisonnable sur le marché du travail. Ainsi, le nombre d’étudiants formés dans l’enseignement supérieur dépasse de plus de 3 fois celui des emplois de cadres supérieurs ou de cadres moyens.

L’inadéquation entre formation et besoins du marché du travail tire également sa source dans le faible développement de l’enseignement technique et professionnel. Dans les faits, l’offre de formation professionnelle et technique après le baccalauréat est très limitée et les quelques formations offertes par les établissements privés et publics sont concentrées dans les formations de services au détriment des secteurs à fort potentiel de création de valeur ajoutée parce qu’elles sont moins coûteuses.

Le manque d’initiative est aussi l’une des contraintes à l’insertion des jeunes et explique en grande partie la préférence des jeunes pour l’emploi salarié. Il est reconnu que beaucoup de jeunes ne sont pas inventifs, ou n’ont pas le courage suffisant pour prendre des risques et persévérer. 

Cette réticence des jeunes à se lancer dans la création d’entreprises peut être attribuée à différents facteurs notamment : 

· les attitudes socioculturelles par rapport à l’esprit d’entreprise des jeunes ; 
· l’aversion pour le risque dans la création d’entreprise ;

· le manque de formation à l’entreprenariat dans les programmes scolaires : l’entreprenariat au lieu d’être intégré dans les curricula de formation depuis l’entrée des apprenants en milieu scolaire, ne se fait que dans les centres supérieurs et ce pour quelques filières de formations ;
· l’accès limité au financement : les jeunes entrepreneurs, généralement sans expériences et sans cautions conséquentes, sont pour la plupart exclus du système formel de financement.

II- Stratégie 

2.1-  Justification du projet 
Les interventions du SNU au cours du cycle de coopération 2009-2013 ont produit des résultats significatifs en matière d’emplois décents notamment au profit des jeunes et des femmes. L’appui de trois agences (le PNUD, le BIT, le FIDA) s’est focalisé sur la conception et l’opérationnalisation de la politique nationale de l’emploi et de la mise en place d’un cadre législatif, institutionnel et juridique favorable à l’emploi. Des solutions adéquates ont été apportées à travers le renforcement des capacités des structures chargées de l’emploi, la création des conditions d’une accélération de la croissance en milieu rural à travers la promotion des opportunités de travail décent pour les jeunes et les femmes. Selon, le Rapport d’évaluation du cycle, les activités menées par ces agences ont produit des acquis importants dont  notamment : 

· le renforcement des capacités des structures en charge de la promotion de l’emploi :  l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE), le Fonds National pour la Promotion de l’Entreprise et de l’Emploi des Jeunes (FNPEEJ), l’Observatoire de l’Emploi et de la Formation (OEF), le Fonds de Développement de la Formation Professionnelle Continue et de l’Apprentissage (FODEFCA),… qui offrent désormais des prestations nouvelles et de qualité, notamment en faveur des  jeunes et des femmes ;

· l’adoption et la mise en œuvre d’un document de Politique Nationale pour l’Emploi (PNE) ;

· l’offre de formations qualifiantes aux jeunes et femmes pour la création et la gestion d’entreprises à travers les Business Promotion Center (BPC); 

· l’augmentation des revenus et la création d’emplois décents à travers la création d’opportunités accrues d’emplois productifs et d’activités génératrices de revenus aux populations vulnérables, résultat des projets PAPEJ (Projet d’Appui à la Promotion de l’Emploi des Jeunes), PPEA (Projet de Promotion de l’Entreprenariat Agricole), BPC, CEJEDRAO (Projet de Renforcement des compétences pour l’emploi des jeunes et le développement rural en Afrique de l‘Ouest - Bénin et Burkina Faso), PACER-PADER mis en œuvre dans les communes. Dans ce cadre, le renforcement effectif des capacités des jeunes et des femmes sur l’esprit de l’entrepreneuriat et l’élaboration des business plans, ainsi que la formation à l’entrepreneuriat agricole et leur accompagnement à l’installation des micros entreprises agricoles sont avérés ;

· la promotion des  secteurs porteurs d’emploi et l’appui à l’insertion des jeunes et des femmes; 

· la promotion des emplois ruraux et de l’entreprenariat agricole.
Toutes ces actions ont permis d’impacter sur le terrain des milliers de jeunes. Cependant, la performance aurait été plus élevée si celles-ci avaient été mieux coordonnées et inclusives. 
Outre ces acquis, il convient de signaler le démarrage en novembre 2014, d’une initiative majeure mettant l’accent sur la prise en compte de la grande masse d’artisans en sous-emploi. Il s’agit du Projet Emploi Jeunes (PEJ) financé par la Banque Mondiale. La mise en œuvre du PEJ s’appuie sur trois composantes essentielles : (i) le « Développement des compétences techniques par l’apprentissage » ; (ii) le « Développement des compétences en micro-entreprenariat » ;  et (iii) le  « Soutien à l’installation des jeunes ». Ce projet cible 17500 jeunes (hommes et femmes) béninois ruraux en situation d’auto-emploi et/ou qui présentent un faible niveau d’éducation et âgés de 15 à 35 ans, dont 50% de femmes. Certains parmi eux seront appuyés pour l’obtention du Certificat de Qualification Professionnelle et 1000 jeunes femmes seront encouragées à faire des métiers dédiés traditionnellement aux hommes.
Pour le nouveau cycle 2014-2018, les agences du SNU comptent consolider les acquis et  promouvoir la synergie des actions en vue de renforcer la résilience face à la pauvreté des couches vulnérables de la population. Dans ce cadre, les agences du SNU, notamment le PNUD, le BIT, la FAO et l’ONUDI, à travers le renforcement des capacités nationales et la formation, soutiennent les efforts nationaux en faveur des innovations et de la promotion de toutes les initiatives et politiques structurantes du développement de l’emploi. Ainsi, dans le but d’accélérer la mise en œuvre de la réforme « Unies dans l’Action » au Bénin, elles ont retenu de développer le Projet Conjoint Emploi.
Dans une approche programmatique, et dans des conditions probantes de leadership et d’appropriation nationale, le SNU appuiera les besoins de développement de capacités institutionnelles pour la mise en œuvre des orientations nationales en matière d’emploi à travers ce projet. Les agences engagées comptent mobiliser au profit du Bénin, dans un cadre fédérateur les ressources de la coopération Sud-Sud dont en particulier : les nombreuses expériences menées par des pays en développement et les succès obtenus. Un accent particulier sera mis sur les actions opérationnelles démonstratives de mise en réseaux, de création effective d’emplois dans les chaînes de valeurs, d’innovation pour une croissance inclusive et durable. La collaboration avec les Universités et les centres de recherche sera développée dans ce projet conjoint.

Ainsi,  le présent Projet Conjoint Emploi entend apporter un appui substantiel pour la mise en œuvre de la Politique Nationale de l’Emploi (PNE) 2012-2016 et du Plan pour la promotion de l’emploi au Bénin découlant de la vision 2025 : « A l’horizon 2025, toutes les béninoises et tous les béninois en âge de travailler disposent d’un emploi décent susceptible de leur procurer un revenu permettant de satisfaire leurs besoins vitaux et leur bien être intégral». Il se focalise essentiellement sur les axes d’intervention envisagés par le Plan pour la promotion de l’emploi au Bénin : 

· quatre (4) principaux axes d’intervention sont définis pour le ciblage des mesures de promotion de l’emploi : (i) dynamisation de la production dans les secteurs porteurs d’emplois ; (ii) promotion et pérennisation de l’entreprenariat ; (iii) amélioration de la coordination des initiatives de promotion de l’emploi ; et (iv) amélioration du système d’information sur l’emploi.

· concentration des efforts sur trois (3) pôles de développement que sont : (i) « agriculture et agroalimentaire » ; (ii) « tourisme, culture et artisanat » et (iii) « transport, logistique et commerce » ; 

Ce faisant, le présent projet contribuera à renforcer les effets d’entraînement et les potentiels de création d’emplois pour une efficacité de l’action sous le leadership national. En outre, à travers ce projet, le SNU consolidera son action de coordination du cadre de dialogue des PTFs autour de la problématique de l’emploi.
2.2- Objectifs du Projet Conjoint Emploi
L’objectif global du projet est de contribuer à la création d’emplois  à travers le renforcement de la gouvernance du secteur de l’emploi,  l’amélioration du système d’information sur le marché du travail et la promotion de l’emploi dans les secteurs innovants. 
De manière spécifique, il s’agira de :

· mettre en place un mécanisme opérationnel de la gouvernance du secteur de l’emploi ;
· renforcer les capacités des structures en charge du pilotage de l’emploi (CNE, DPE, ANPE et OEF) ;

· mettre en place un système d’information sur le marché efficace et opérationnel ;

· développer les capacités de planification, de programmation, d’anticipation et d’analyse des questions de l’emploi ;

· intégrer les modules de formation à l’entreprenariat à tous les niveaux d’enseignement ;
· concrétiser un modèle intégré de formation orienté marché pour  faciliter l’employabilité des jeunes dans secteur du tourisme et de l’hôtellerie ;
· promouvoir l’emploi dans les secteurs novateurs (emplois verts, TIC, Artisanat et Tourisme) à travers 20 initiatives pilotes ;
· développer les capacités de micro et petites entreprises focalisés dans les pôles prioritaires de développement.

2.3- Bénéficiaires et zone d’intervention Projet Conjoint Emploi
Les groupes cibles et bénéficiaires du projet sont :
1. les structures nationales de promotion de l’emploi : Commission Nationale pour l’Emploi, la Direction de la Promotion de l’Emploi, l’Agence Nationale pour l’Emploi, l’OEF, ANPME, la Direction de la Reconversion et de l’Insertion des Jeunes (DRIJ), les Organisations socio-professionnelles y compris les associations des jeunes ;
2. les Ministères chargés de l’Enseignement Technique, de l’Enseignement Supérieur et du Tourisme ;

3. les centres de formation, entreprises du secteur du tourisme et de l’hôtellerie ;
4. les Responsables, Enseignants, Apprenants des centres de formations en tourisme et hôtellerie, jeunes et femmes demandeurs d’emplois ;

5. les jeunes hommes et femmes béninois âgés de 15 à 35 ans ;

6. les PME/PMI en exercice dont les promoteurs sont de nationalité béninoise.

Le champ d’intervention du projet est national grâce à l’amélioration des prestations des structures appuyées. Toutefois, il y aura une concentration des activités dans les centres urbains et dans les zones de concentration retenues par les agences du SNU. 

III- Cadre des résultats

3.1- Résumé du cadre de résultats
Le PCE favorisera l’amélioration du cadre de coordination de l’emploi au Bénin et accompagnera la transformation de 50 PMI/PME qui bénéficieront d’appuis techniques ainsi que 20 initiatives pilotes et innovantes à forte potentialité de création d’emplois dans les domaines des emplois verts, des TIC, de l’artisanat et du tourisme. 

A terme, il est attendu :

· une architecture claire et fonctionnelle pour la gouvernance du secteur de l’emploi avec des tenues régulières des revues et concertations assortis de rapports ;

· la CNE, la DPE, l’ANPE et l’OEF entièrement opérationnels en référence à leur mandat respectif ;

· la mise en ligne d’une plateforme opérationnelle, guichet unique de service public d’emploi ;

· l’élaboration régulière des Tableaux de Bord sur l’Emploi ; 

· l’organisation régulière des enquêtes emploi et des rapports thématiques pertinents ;
· l’introduction des modules d’entreprenariat dans les cursus de formation ;

· l’élaboration d’un document de stratégie de développement des emplois verts et son plan d’action ; 

· la réduction du chômage et du sous-emploi chez les jeunes et les femmes par la création d’au moins 450 emplois directs et plus de 4000 emplois indirects. 

3.2 Les Composantes du PCE
Pour parvenir à ces résultats, le PCE est articulé en quatre composantes contribuant aux objectifs de la PNE :  

· Composante 1 : le renforcement de la gouvernance et des capacités institutionnelles pour la promotion de l’emploi;

· Composante 2 : la production d’informations fiables sur le marché du travail ;

· Composante 3 : le renforcement de l’employabilité, le développement des entreprises et la création d’emplois ;
· Composante 4 : l’accroissement des emplois dans les secteurs innovants à travers le développement d’initiatives pilotes (emplois verts, TIC, tourisme et artisanat).
a. Composante 1: Renforcement de la gouvernance et des capacités institutionnelles pour la promotion de l’emploi pour un montant de 2.500.000 USD
La première composante a pour objet le renforcement de la gouvernance du secteur de l’emploi notamment, la coordination des interventions, l’amélioration du cadre légal, le dialogue de politique, le contrôle citoyen. Elle concerne également la mise en place d’outils de travail au niveau de la Commission Nationale pour l’Emploi, notamment son secrétariat technique (la Direction de la Promotion de l’Emploi : DPE), nécessaires à l’amélioration du pilotage de la PNE, ainsi qu’un appui à l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE) et à l’Observatoire pour l’Emploi et la Formation (OEF) afin qu’ils améliorent leurs prestations. 

Il s’agira en particulier de tirer meilleur profit des technologies de l’information pour améliorer les prestations du Service Public d’Emploi (ANPE-Guichet Unique) et de doter l’Agence d’une plateforme dynamique en ligne, mettant en relation l’offre et la demande d’emploi, l’enregistrement des employeurs, des chercheurs d’emploi et leur mise en relation directe ainsi que l’enregistrement des primaux créateurs d’emploi, les PME/PMI, le développement des outils de recrutement et d’appui en ligne, etc. L’appui visera également la transformation institutionnelle de l’OEF et contribuera, au-delà de la question statistique, à la mise en place des capacités d’analyse, d’anticipation et de prospection sur les questions de l’emploi, tant au plan macro, méso que du point de vue de l’analyse sectorielle. Cette composante contribue à la réalisation de 2 stratégies de la PNE : (i) le renforcement des capacités humaines et institutionnelles publiques et privées pour la promotion des emplois et (ii) la facilitation de l’accès à l’emploi par l’accroissement de l’offre et de l’employabilité. Elle est composée de deux (2) sous-composantes :

· Sous-composante 1.1 : Les structures en charge du pilotage de la politique de l’emploi élaborent et mettent en œuvre, en concertation avec les partenaires, leurs stratégies d’interventions pour une meilleure efficacité (Soutien à la mise en place d’un cadre de concertation/coordination et de dialogue formel autour de la question de l’Emploi pour une meilleure efficacité des interventions). Il s’agit des actions transversales de renforcement des capacités de l’architecture existant et d’appui à la gouvernance du secteur de l’emploi y compris l’amélioration du cadre de dialogue et d’implication effective du secteur privé et de la société civile sur les questions de l’emploi, l’orientation des Partenariats Public-Privé au profit de l’emploi.
· Sous Composante 1.2 : La Commission Nationale pour l’Emploi (CNE), l’ANPE et l’OEF, renforcés, contribuent efficacement à la promotion de l’emploi et à favoriser de nouvelles opportunités pour les jeunes et les femmes. L’accent sera mis sur la fonctionnalité effective de la CNE et de l’OEF dans leurs attributs respectifs ; la gestion préventive de la question de l’emploi dans toutes ses dimensions sera prise en compte.
Ainsi, cette première composante centrée sur la gouvernance du secteur permettra la mise en œuvre des revues sectorielles emploi et facilitera le dialogue tripartite (secteur public- privé et demandeur d’emploi) qui sans doute constitue le partenariat idéal pour le financement de l’emploi. 

b. Composante 2: Mise en place d’un système d’information fiable pour un montant de 3.500.000 USD
La stratégie de mise en œuvre de cette composante du PCE prend appui sur le cadre légal du système statistique national dans un contexte d’autonomisation de l’OEF et d’appui à l’opérationnalisation de la PNE, en mettant en place un cadre général et intégrateur de coordination du SIMT qui met en relation les mécanismes institutionnels, les moyens de production et de gestion et les acteurs en vue de produire des analyses sur le marché du travail, utiles à la formulation et à la mise en œuvre des politiques de l’emploi. L’INSAE sera au centre de ce dispositif.
Sur la base de l’existant et en concertation avec tous les acteurs, le PCE dans sa composante 2 se concentrera sur la mise en place au Bénin d’un SIMT fiable et opérationnel grâce à la mise en réseau des structures productrices et ou intervenant dans la chaine de production statistique.  Cette composante 2 du PCE qui contribue à la réalisation de la stratégie de la PNE portant sur  l’amélioration du système d’information sur l’emploi  comprend deux (2) sous-composantes:

· Sous Composante 2.1 : le Système d’information sur le marché du travail est mis en place et opérationnel : l’objectif de cette sous composante est d’élaborer et d’adopter un programme quinquennal d’actions prioritaires de collecte et d’études sur l’emploi, la formation professionnelle et le développement des compétences. Aussi, cette sous composante mettra l’accent sur la dynamisation de la coordination statistique en complément au projet conjoint du SNU sur le développement de la statistique et devra mettre en place un cadre de travail opérationnel et cohérent de coordination et de suivi du SIMT sous l’égide de l’OEF en collaboration avec l’INSAE.
· La sous composante 2. 2 : Les structures nationales collectent régulièrement les données et réalisent périodiquement des enquêtes emplois. Sous ce volet, il est visé  l’amélioration de la collecte et le suivi de l’information sur le marché du travail grâce à des enquêtes périodiques et spécifiques avec un accent particulier sur l’analyse approfondie des résultats d’enquête qui inclue la participation des centres de recherches, laboratoires ou universités. Cet effort devra s’intégrer dans la stratégie globale de l’INSAE et de l’observatoire de l’emploi et de la formation (OEF). Toutefois, cette sous composante devra développer une stratégie de publication, de diffusion ou de dissémination des informations sur le marché du travail. 
c. Composante 3 : le renforcement de l’employabilité, le développement des entreprises et la création d’emplois pour un montant de 5.000.000 USD
Sous cette composante, le PCE prévoit accompagner l’institutionnalisation d’un système de formation prenant en compte l’esprit d’entreprise, orienté emploi autonome et destiné à promouvoir la création d’entreprises chez les jeunes. A cet effet, la composante améliorera les connaissances et la capacité d’intervention des structures de formation à tous les niveaux (primaire, secondaire et universitaire) par rapport aux sujets critiques liés aux opportunités d’emplois (créneaux porteurs), l’insertion socio-professionnelle (live skills) et l’esprit d’entreprise.
La composante 3 du PCE contribue à la réalisation de deux stratégies de la PNE : (i) le développement de l’employabilité des chercheurs d’emplois et (ii) la promotion et la pérennisation des PME et PMI.  Elle comporte trois  (3) sous-composantes:
Sous Composante 3.1 : L’offre de formation nationale est renforcée, adaptée aux besoins et secteurs porteurs et permet l’insertion effective de demandeurs d’emploi Dans cette sous composante, il est prévu deux produits : (1) l’introduction des formations à l’esprit d’entreprise à tous les niveaux d’enseignement, du primaire à l’Université en passant par le secondaire et (2) l’adaptation de l’offre de formation à la demande dans le secteur du tourisme et de l’hôtellerie. 
(1) l’introduction des formations à l’esprit d’entreprise à tous les niveaux d’enseignement

L’élaboration des modules de formation sur l’entreprenariat se fera avec la Direction de l’Ingénierie de formation du Ministère de l’Enseignement Secondaire. Une fois, les modules disponibles, ils seront administrés à un échantillon pilote en vue de son amélioration avant la vulgarisation. Le processus intègrera les exemples de pays modèles, la formation des formateurs et l’Information, l’Education et la Communication (IEC) des parents et des citoyens sur l’esprit d’entreprise et les bons réflexes à développer. 

(2) Adapter l’offre de formation technique et professionnelle à la demande de main d’œuvre future du secteur du tourisme et de l’hôtellerie
Il s’agit ici d’appuyer les ministères chargés du tourisme et de l’enseignement technique et de la formation professionnelle pour la mise en œuvre d’une politique de formation en adéquation avec les besoins du secteur formel et informel du tourisme et de l’hôtellerie, ceci en lien avec les grands projets en cours. En effet, le secteur du tourisme et de l’hôtellerie est en pleine expansion au Bénin depuis le début des années 90 et de nouveaux projets d’investissements voient le jour. Malheureusement, ce secteur reste caractérisé par le manque de professionnalisme dans la fourniture des prestations par la plupart des entreprises  lié à la mauvaise qualité de la main-d’œuvre. Le niveau de qualification des apprenants sortis des établissements fonctionnels est discutable.

Tenant compte de l’évolution future du marché de travail relatif aux métiers du tourisme au Bénin, ce secteur a été retenu pour bénéficier d’une série d’actions, dans une approche « chaîne de valeurs », en d’améliorer l’employabilité des apprenants  et d’impulser leur professionnalisme dans les entreprises de tourisme de d’hôtellerie. En effet, les réflexions prospectives dans le secteur du tourisme présagent de 22719 emplois si le programme de développement touristique de la route des pêches est mis en œuvre. Les divers agréments accordés à des exploitants hôteliers pour leurs installations en dehors du projet suscité projettent d’un boom d’emplois dans le secteur touristique à court terme. Pour ce secteur particulier, il urge que le pays anticipe sur la formation des compétences adaptées grâce à un programme efficace. Le PCE offre cette fenêtre. Par ailleurs, il a été déjà élaboré le référentiel des métiers du tourisme et une bonne nomenclature des métiers du sous-secteur de l’artisanat. Un focus sur ce secteur garantit des résultats à court terme pour tester les outils avant leur généralisation. Les Ministères chargés de la formation professionnelle et du Tourisme seront les parties responsables directement concernées par cette rubrique.
Sous la seconde rubrique, un modèle d’adéquation formation-emploi sera développé et favorisera ainsi l’insertion professionnelle des jeunes dans les entreprises formelles de tourisme et de l’hôtellerie et le développement des activités des femmes qui occupent pour la plupart des emplois informels dans le domaine de la restauration. Sous ce volet, 2200 emplois sont visés
.

· Sous Composante 3.2 : La formation et l’accompagnement à l’entreprenariat sont assurés efficacement à tous les niveaux d’enseignement. Prenant appui sur les initiatives encours (création des universités thématiques, l’existence du centre d’ingénierie de la formation et le développement des centres incubateurs), le PCE dans cette sous composante, fera de façon démonstrative avec les ministères de l’enseignement secondaire et de la formation technique et professionnelle puis de l’enseignement supérieur, la mise en œuvre de l’adéquation, formation emploi avec deux universités thématiques (Kétou et Bohicon) et deux lycées techniques (à définir).  En effet, le phénomène du chômage affecte principalement les femmes et les jeunes diplômés des Universités, des Ecoles et Centres de formation professionnalisés. Cette situation a  suscité de la part des gouvernants des réflexions qui visent à encourager l’entrepreneuriat, donc à outiller les jeunes afin de contribuer à leur insertion professionnelle rapide. Convaincu que l’entreprenariat constitue une des portes de sortie des jeunes diplômés, la nouvelle option de développement du capital humain dans les universités publiques conformément à la stratégie de développement de l’enseignement supérieur est de: "former une nouvelle élite susceptible d'entreprendre et de s'auto employer ». Ainsi, il sera désormais  promu l’entrepreneuriat et l’auto-emploi à tous les niveaux du cursus de formation dans les universités et centres universitaires du Bénin. Pour ce faire, il est envisagé qu’au terme de chaque parcours universitaire, qu’il soit privilégié la soutenance des mémoires projets élaborés par les apprenants depuis leur première année universitaire et susceptible d’être transformés en plan d’affaire. Dans ce sens, les diplômés sortis des universités grâce à leurs plans d’affaires pourront bénéficier de l’accompagnement des partenaires stratégiques et institutionnels.

Dans la pratique, l’Université d’Agriculture de Kétou et l’Université Polytechnique d’Abomey constituent les deux universités pilotes pour l’expérimentation de cette stratégie; étant donné qu’il s’agit des universités thématiques dont les domaines de formation s’arriment bien aux pôles de développement ci-après : Agriculture et BTP. Comme principes fondamentaux qui sous-tendent l’entreprenariat, le PCE  à travers des modules de cours spécifiques introduira dans les curricula l’entreprenariat, accompagnera l’insertion des diplômés de deux universités thématiques et appuiera l’installation des centres d’incubateurs. 
· Sous Composante 3.3 : Renforcement des capacités des MPME 

En partenariat avec l’ANPME et les autres acteurs publics et privés (Centre de Gestion Agréé, Business Promotion Center, Agence Béninoise de la Normalisation, etc), il est prévu sous cette rubrique, une assistance technique complète directe à 50 MPME ciblés jouissant d’au moins trois ans d’existence et ayant de fortes potentialités de création d’emploi. Ces MPME seront sélectionnés à l’issue d’un processus compétitif sur la base de leur projet (fort potentiel de création d’emplois au niveau local et contribution à la croissance) et bénéficieront de l’encadrement de l’ONUDI. Sous ce volet, le PCE entend générer 250 emplois décents et près de 1000 emplois indirects. 

d. Composante 4: l’accroissement des emplois dans les secteurs innovants (emplois verts, TIC, tourisme et l’artisanat) y compris le développement d’initiatives pilotes  pour un montant de 3.000.000 USD
Cette composante 4 du PCE contribue à la réalisation de deux stratégies de la PNE : (i) faciliter l’accès à l’emploi par l’accroissement de l’offre et de l’employabilité.  Elle se traduit par deux sous-composantes:

· Sous Composante 4.1 : Promotion et valorisation des emplois verts

L’objectif de cette sous composante est de consolider les politiques et opportunités adéquates au plan national au fur et à mesure que le pays progresse dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme d’économie verte solidaire. L’option faite est de privilégier la promotion des initiatives vertes et propres puis l’assistance aux entités existantes afin qu’elles utilisent au mieux les ressources dans les domaines porteurs et création d’emplois comme l’énergie renouvelable,  la construction écologique, les  
gestion des déchets et l’aménagement du territoire. A terme, cette sous composante contribuera à améliorer  le cadre institutionnel de promotion des emplois verts. Elle permettra aussi d’évaluer le potentiel des capacités de développement des emplois verts au Bénin et devra lui permettre de disposer d’un document de stratégie de développement des emplois verts assorti de plan d'actions.  gestion de l’eau, la transports, la 
· Sous Composante 4.2 : Appui à 20 projets innovants à fort potentiel emploi

Il s’agira ici d’organiser une assistance technique directe à 20 projets à fort potentiel de création d’entreprise et d’emplois, puis d’expansion d’activités, plus particulièrement dans les secteurs innovants reconnus comme prioritaires au Bénin. A titre indicatif, il s’agit du domaine des emplois verts et des niches que sont les TIC, le tourisme et l’artisanat au Bénin. En effet, pour dynamiser la production dans les secteurs porteurs, le Gouvernement a identifié les secteurs prioritaires dont entre autre le pôle tourisme, culture et artisanat. 
Trois phases seront considérées dans la sélections des 20 projets à fort potentiels de création d’emplois : (i) l’identification et la sélection des projets ; (2) l’assistance technique pour leur mise en œuvre et (iii) le financement des projets. Une attention particulière sera accordée au soutien des projets sélectionnés par l’accès aux formes de financement innovants de développement (Fonds existants, fonds privés, Responsabilité sociale des entreprises, etc). Avec la mise en œuvre de ces projets, il a été estimé à 200 le nombre d’emplois directs et à plus de 800 les emplois indirects créés.  
3.3- Plan de travail et budget

Le plan de travail présente de façon détaillée les activités à entreprendre chaque année. Il précise, en outre, les partenaires de mise en œuvre, les responsables, les calendriers et les contributions prévues par chaque partenaire signataire. Il est produit pour le cycle de quatre ans et est actualisé et adopté par le Comité de pilotage du programme au début de chaque année civile.
Le coût global du PCE s’élève à 15 500 000 dollars des Etats-Unis dont le détail figure dans le Cadre de résultats et de ressources (Tableau 1). 

Une répartition par agence, par produit et par année sera finalisée une fois que les engagements seront effectifs.
  

	Tableau 1 : Cadre des résultats et des ressources du PCE 2015 -2018 

	EFFETS 1 UNDAF 
	D’ici à fin 2018, les populations rurales et périurbaines, notamment les jeunes et les femmes dans les communes d’intervention accroissent leur revenu et améliorent leur sécurité alimentaire (PNUD, UNCDF, BIT, FAO, UNFPA, UNICEF, PAM, ONUDI)

	PRODUIT 1. 2 UNDAF
	Le gouvernement, les collectivités locales et les OSC mettent en place un environnement propice à l’émergence et au développement de la micro-entreprise et PME/PMI et à la création d’emplois.

	COMPOSANTE 
	1 : Renforcement de la gouvernance et des capacités institutionnelles pour la promotion de l’emploi 
	2 500 000

	RESULTAT 1 .1
	1.1 : Les structures en charge du pilotage de la politique de l’emploi élaborent et mettent en œuvre, en concertation avec les partenaires, leurs stratégies d’interventions pour une meilleure efficacité
	AGENCES  SNU
	2015
	2016
	2017
	2018
	Financement global 

	ACTIVITE 1. 1. 1
	Mettre en place  un mécanisme de coordination, de dialogue et de revue pour le secteur emploi 
	 
	100000
	150000
	200000
	50000
	500 000

	ACTIVITE 1. 1. 2
	Dynamiser et renforcer les capacités de la CNE
	 
	100 000
	100 000
	25 000
	25 000
	250 000

	ACTIVITE 1. 1. 3
	Renforcer le système de suivi évaluation de la PNE
	 
	70 000
	100 000
	50 000
	30 000
	250 000

	RESULTAT 1 .2
	1.2 : La Commission Nationale pour l’Emploi (CNE), l’ANPE et l’OEF, renforcés, contribuent efficacement à la promotion de l’emploi et à favoriser de nouvelles opportunités pour les jeunes et les femmes
	AGENCES  SNU
	2015
	2016
	2017
	2018
	Financement global 

	ACTIVITE 1.2.1
	Une plateforme online  opérationnelle est mis en place 
	 
	150 000
	200000
	80 000
	70 000
	500 000

	ACTIVITE 1.2.2 
	le SP/CNE est fonctionnel
	 
	140 000
	70 000
	50 000
	40 000
	300 000

	ACTIVITE 1.2.3
	l'OEF, nouvelle formule est opérationnelle
	 
	178 000
	155 000
	180 000
	187 000
	700 000

	COMPOSANTE 
	2: Mise en place d’un système d’information fiable
	3500000 $US

	RESULTAT 2. 1
	2.1 : le Système d’information sur le marché du travail est mis en place et opérationnel
	AGENCES  SNU
	2015
	2016
	2017
	2018
	Financement global 

	 
	 
	 
	100 000
	175 000
	195 000
	30 000
	500 000

	ACTIVITE 2. 1. 1
	Elaborer et faire adopter un programme quinquennal d'actions prioritaires de collecte et d'études sur l'emploi et la formation professionnelle
	 
	20 000
	 
	 
	 
	20000

	ACTIVITE 2. 1. 2
	Dynamiser la coordination statistique et renforcer la coopération et le partenariat avec le secteur privé, les organisations sous régionales et les partenaires au développement
	 
	10 000
	25 000
	10 000
	 
	45000

	ACTIVITE 2. 1. 3
	Mettre en place un cadre opérationnel de coordination national et de suivi du SIMT 
	 
	10 000
	25 000
	45000
	 
	80000

	ACTIVITE 2. 1. 4
	Mettre en place un cadre de concertation des producteurs, utilisateurs,  et partenaires au développement 
	 
	20 000
	20 000
	20 000
	10 000
	70000

	ACTIVITE 2. 1. 5
	Mettre en réseau les structures productrices des statistiques du travail 
	 
	15000
	25 000
	45000
	10 000
	95000

	ACTIVITE 2. 1. 6
	Renforcer les capacités  techniques, matérielles et en  ressources humaines de l'OEF et des structures productrices des statistiques du travail 
	 
	10 000
	50 000
	50 000
	 
	110000

	ACTIVITE 2. 1. 7
	Promouvoir la publication et la dissémination des statistiques du travail
	 
	5000
	20000
	20 000
	10 000
	55000

	ACTIVITE 2. 1. 8
	Mettre en place une stratégie efficace de diffusion de l’information pour améliorer la visibilité du SIMT 
	 
	10000
	10 000
	5 000
	 
	25000

	RESULTAT  2. 2
	2.2 : Les structures nationales collectent régulièrement les données et réalisent périodiquement des enquêtes emplois
	AGENCES  SNU
	2015
	2016
	2017
	2018
	Financement global 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ACTIVITE 2. 2. 1
	Accroître la production des statistiques du travail
	 
	500 000
	525 000
	575 000
	400 000
	2 000 000

	ACTIVITE 2. 2. 2
	Promouvoir l’analyse  approfondie des données d’enquêtes pour disposer d’une majorité d’indicateurs sur le marché du travail 
	 
	175000
	300000
	350000
	175000
	1000000

	PRODUIT 1. 1 UNDAF
	Les jeunes et les femmes ont davantage de capacités, de compétences et de facilités d’installation pour l’auto emploi et l’entrepreneuriat agricole, la mise en œuvre de micro, petite et moyenne entreprises en milieu rural et péri urbain

	COMPOSANTE 
	3 : Le renforcement de l’employabilité, le développement des entreprises et la création d’emplois 
	5 000 000

	RESULTAT 3. 1
	3.1 : L’offre de formation nationale est renforcée, adaptée aux besoins et secteurs porteurs et permet l’insertion effective de demandeurs d’emploi
	AGENCES  SNU
	2015
	2016
	2017
	2018
	Financement global 

	 
	 
	 
	215 000
	365 000
	270 000
	150 000
	1 000 000

	ACTIVITE 3. 1. 1
	Introduire des formations à l’esprit d’entreprise dans les ordres d'enseignement 
	 
	70 000
	30 000
	0
	0
	100000

	ACTIVITE 3. 1. 2
	Mettre en place des curriculas adaptés 
	 
	60 000
	145 000
	60 000
	0
	265 000

	ACTIVITE 3. 1. 3
	Développer la phase pilote d'introduction des formations à l'esprit d'entreprise dans le système éducatif
	 
	85 000
	190 000
	185 000
	120 000
	580 000

	ACTIVITE 3. 1. 4
	Vulgariser à grande échelle l'approche de formation à l'entreprenariat
	 
	 
	 
	25 000
	30 000
	55 000

	RESULTAT 3. 2
	3.2 : La formation et l’accompagnement à l’entreprenariat sont assurés efficacement à tous les niveaux d’enseignement
	AGENCES  SNU
	2015
	2016
	2017
	2018
	Financement global 

	 
	 
	 
	220 000
	415 000
	288 000
	77 000
	1 000 000

	ACTIVITE 3. 2. 1
	Appuyer la formation à l'entreprenariat  dans les structures de formation
	 
	30 000
	70 000
	80 000
	20 000
	200 000

	ACTIVITE 3. 2. 2
	Développer les  incubateurs  par pôles de développement porteur de création d'emplois
	 
	80 000
	100000
	20 000
	 
	200 000

	ACTIVITE 3. 2. 3
	Formation des formateurs
	 
	 
	50 000
	50 000
	 
	100 000

	ACTIVITE 3. 2. 4
	Appuyer  l'introduction des modules
	 
	10 000
	20 000
	15000
	5000
	50 000

	ACTIVITE 3. 2. 5
	Appuyer les universités thématiques dans l'application et l'appropriation des outils développés par rapport à l'entreprenariat 
	 
	10 000
	20 000
	15000
	5000
	50 000

	ACTIVITE 3. 2. 6
	Promouvoir l'auto emploi dans les universités thématiques (élaboration des plans d’affaires, mise en relation écoles entreprise, accès au financement……….)
	 
	5000
	10 000
	8000
	2000
	25 000

	ACTIVITE 3. 2. 7
	Appuyer la mise en place des incubateurs d'entreprises (clarification du concept, méthodologie, guide, mise à niveau de l'existant, CFCE,  nouvelles initiatives à appuyer….)
	 
	20000
	35000
	25 000
	20 000
	100 000

	ACTIVITE 3. 2. 8
	Promouvoir l'auto emploi dans deux lycées pilotes (élaboration des plans d’affaires, mise en relation écoles entreprise, accès au financement……….)
	 
	10 000
	20 000
	15000
	5000
	50 000

	ACTIVITE 3. 2. 9
	Développer le partenariat école entreprise (ANPME,  Chambre consulaire, secteur privé, patronat, cadre  de mise en stages ……)
	 
	30 000
	50 000
	30 000
	20 000
	130 000

	ACTIVITE 3. 2. 10
	Mettre en place un programme d'IEC sur l'entreprenariat ( support media, éducation des parents, mise en place de réseau de journaliste sur l'entreprenariat, instauration de prix , compétition …….)
	 
	25 000
	40 000
	30 000
	 
	95 000

	RESULTAT 3. 3
	3.3 : Renforcement des capacités des MPME
	AGENCES  SNU
	2015
	2016
	2017
	2018
	Financement global 

	 
	 
	 
	120 000
	1 155 000
	1 480 000
	245 000
	3 000 000

	ACTIVITE 3. 3. 1
	Elaborer la grille  
	 
	15 000
	10000
	 
	 
	25 000

	ACTIVITE 3. 3. 2
	sélectionner les MPME bénéficiaires 
	 
	5000
	15000
	5000
	 
	15000

	ACTIVITE 3. 3. 3
	Réaliser le pré-diagnostique pour chaque entreprise sélectionnée 
	 
	50 000
	150 000
	300 000
	 
	500 000

	ACTIVITE 3. 3. 4
	Elaborer le plan d’actions pour chaque entreprise sélectionnée 
	 
	 
	350 000
	150000
	 
	500 000

	ACTIVITE 3. 3. 5
	Mettre en œuvre le plan d'action grâce à l'appui direct ou l'assistance technique aux MPME sélectionnées 
	 
	 
	500 000
	800 000
	200 000
	1 500 000

	ACTIVITE 3. 3. 6
	Faciliter l'appui à la  recherche et à la gestion du financement
	 
	50 000
	100000
	50 000
	 
	200 000

	ACTIVITE 3. 3. 7
	Suivre l'évolution des MPME sélectionnées
	 
	 
	20 000
	150 000
	30000
	200 000

	ACTIVITE 3. 3. 8
	Capitaliser et communiquer sur les meilleures pratiques
	 
	 
	10000
	25000
	15000
	65000

	COMPOSANTE 
	4: l’accroissement des emplois dans les secteurs innovants (emplois verts, TIC, tourisme et l’artisanat) y compris le développement d’initiatives pilotes 
	3 000 000 $US

	RESULTAT 4. 1
	4.1 : Promotion et valorisation des emplois verts
	AGENCES  SNU
	2015
	2016
	2017
	2018
	Financement global 

	 
	 
	 
	205 000
	187 000
	87 000
	21 000
	500 000

	ACTIVITE 4. 1. 1
	Appuyer la mise en place du cadre  institutionnel pour le développement des emplois verts
	 
	10000
	2000
	2000
	1000
	15 000

	ACTIVITE 4. 1. 2
	Evaluer le potentiel des capacités de développement des emplois verts au Bénin 
	 
	10 000
	15 000
	 
	 
	25 000

	ACTIVITE 4. 1. 3
	Elaborer le document de stratégie de développement des emplois verts assorti de plan d'action
	 
	20000
	20 000
	 
	 
	40 000

	ACTIVITE 4. 1. 4
	Renforcer les capacités des structures intervenant dans la valorisation des emplois verts (Ministère de l'environnement, ministères sectoriels, secteur privé , société civile, règle de sélection et de gestion des projets à identifier ….)
	 
	40 000
	45 000
	30 000
	10 000
	125 000

	ACTIVITE 4. 1. 5
	Mettre en place des outils pour le plaidoyer, la sensibilisation, le financement et le partenariat
	 
	30 000
	30000
	15000
	5000
	80 000

	ACTIVITE 4. 1. 6
	Créer une base de données des acteurs, des sites, des circuits, des hôtels et des restaurants du Bénin
	 
	30 000
	 
	 
	 
	30 000

	ACTIVITE 4. 1. 7
	Appuyer la réalisation de cartes éco touristiques communales
	 
	5000
	10 000
	 
	 
	15 000

	ACTIVITE 4. 1. 8
	Organiser des sessions de formation et de recyclage dans le domaine de l'écotourisme
	 
	10000
	15 000
	15000
	5000
	45 000

	ACTIVITE 4. 1. 9
	Promouvoir les produits et services économiquement viables et verts  
	 
	20000
	20000
	5000
	 
	45 000

	ACTIVITE 4. 1. 10
	Renforcer les capacités des promoteurs privés sur le montage des dossiers de financement
	 
	30 000
	30 000
	20000
	 
	80 000

	RESULTAT 4. 2
	4.2 : Appui à 20 projets innovants à fort potentiel emploi
	AGENCES  SNU
	2015
	2016
	2017
	2018
	Financement global 

	 
	 
	 
	355 000
	1 550 000
	570 000
	25 000
	2 500 000

	ACTIVITE 4. 2. 1
	Elaborer la grille  
	 
	15 000
	5000
	 
	 
	20 000

	ACTIVITE 4. 2. 2
	sélectionner les projets 
	 
	5000
	5000
	 
	 
	10 000

	ACTIVITE 4. 2. 3
	Appuyer la mise en œuvre des projets (y compris le financement) 
	 
	320 000
	1500000
	500 000
	 
	2 320 000

	ACTIVITE 4. 2. 4
	Suivre la mise en œuvre des projets  sélectionnés
	 
	15 000
	30 000
	45000
	10 000
	100000

	ACTIVITE 4. 2. 5
	Capitaliser et communiquer
	 
	 
	10000
	25000
	15000
	50 000

	RESULTAT 5
	5: Suivi Evaluation, Capitalisation et Gestion
	1 500 000 $US

	 
	Dispositif de suivi-évaluation
Coopération avec les Universités et Centres de recherche
Echanges d’expériences
Coopération Sud-Sud et Triangulaire
Foires et événements spéciaux de promotion
Communication et Publication 
Gestion de projet
	 
	200 000
	400 000
	400 000
	500 000
	1 500 000

	TOTAL GLOBAL
	 
	 
	2 828 000
	5 847 000
	4 800 000
	2 025 000
	15 500 000


IV-  Modalités de gestion et de coordination 

La mise en œuvre du Projet Conjoint Emploi (PCE) repose sur une concertation régulière et une collaboration étroite entre l’ensemble des parties prenantes. Cela implique également la mise en place de mécanismes de coordination et de suivi-évaluation cohérent avec le dispositif du Plan National d’actions pour l’Emploi de la PNE. La mise en œuvre et la coordination du Projet Conjoint Emploi reflètent les préceptes de la Déclaration de Paris et à ce titre associent le leadership conjoint du Coordonnateur Résident des Nations Unies et de la partie nationale  ainsi que la participation effective des partenaires techniques et financiers. Elles se focalisent en outre sur la participation des acteurs de l’approche harmonisée de transfert de fonds aux partenaires nationaux d’exécution (HACT). Les agences signataires et le Gouvernement mettront en œuvre le programme à l’aide de la modalité de l’exécution nationale  et notamment de la méthode harmonisée de transferts en espèces. Le PCE sera décliné en plans de travail annuel afin d’en faciliter le suivi de la mise en œuvre. Le SNU,  le Gouvernement et les autres parties prenantes (PTF) établiront également un plan de mobilisation des ressources qu’ils mettront en œuvre et évalueront périodiquement. 

Le présent projet sera financé par les ressources propres des agences signataires,  du Gouvernement et par des ressources des partenaires souhaitant participer à sa mise en œuvre. A cet effet  un mécanisme flexible de financement sera mis en place pour permettre aux partenaires au développement désirant accompagner le projet d’apporter leur contribution d’une manière conforme  à leurs règles et procédures. 

4.1- Mécanisme de Coordination du Projet Conjoint Emploi (PCE) 
Dans un souci de facilitation du dialogue avec la partie nationale  un mécanisme de coordination simplifié à deux niveaux sera mis en place : (i) Niveau Politique et Stratégique ; (ii) Niveau Technique  et  opérationnel.

4.1.1- Niveau Politique et Stratégique

Au niveau politique, il sera mis en place un Comité de Pilotage du PCE co-présidé par le Coordonnateur Résident du SNU et le Ministre en charge de l’Emploi, le Président du CNE et composé des membres de l’Equipe-Pays des Nations Unies au Bénin, des ministres et des hauts fonctionnaires responsables des départements concernés par le PCE. Le Comité de Pilotage du PCE se réunit une fois par semestre et a pour mission principale l’orientation stratégique du processus de mise en œuvre. Ce Comité sert aussi de cadre de dialogue au plus haut niveau  entre le Gouvernement et le SNU au Bénin pour la promotion de la gouvernance du secteur et le développement des initiatives en matière d’emploi. Il s’assure également de l’harmonisation des interventions de l’ensemble des partenaires du SNU, veille à l’alignement des appuis budgétaire et facilite la mobilisation des ressources financières et techniques. Il a également pour attributions la revue des progrès et des évaluations,  l’examen des ajustements et/ou réorientations nécessaires pour l’atteinte des objectifs visés par le PCE.

4.1.2- Niveau Technique :

Au niveau technique, le Comité Technique Gouvernement/SNU ou Comité Technique du PCE est co-présidé par le Directeur de Cabinet du Ministère en charge de l’emploi et du Coordonnateur du Comité de Programme du SNU. Il est composé des membres du Comité de Programme du SNU,  du SP/CNE,  des responsables de Suivi-Evaluation des Directions de la Programmation et de la Prospective des ministères sectoriels. Des groupes de travail thématiques peuvent être constitués pour une meilleure mise en œuvre des plans de travail.

Le Comité Technique du PCE se réunit une fois par trimestre et assume 3 fonctions essentielles: (i) la supervision technique (ii) la coordination des activités des groupes de travail ; et (iii) la formulation et le suivi de la mise en œuvre des activités prévues dans la feuille de route du PCE (2015-2018). Il rend compte au Comité de Pilotage du PCE.

4.1.3-  Niveau Opérationnel 

La Direction de la Promotion de l’Emploi (DPE) sera le principal responsable de la mise en œuvre des activités. Le Gouvernement à travers la DPE produira les  rapports d’avancement des activités et ceux portant sur la situation financière. Ces rapports seront présentés aux partenaires au développement contribuant au financement de la mise en œuvre du Programme.

La gestion des ressources du Programme sera régie par le principe de mise à disposition d’avances de fonds sur une base trimestrielle pour les contrats et dépenses directement gérés par le Gouvernement. Ces contrats doivent être conformes aux procédures en vigueur  tout en veillant au rapport qualité/prix.

4.2- Modalités de transfert et de gestion des fonds

4.2.1- Modalités de transfert de fonds 

Le PCE sera financé par les ressources propres des agences signataires, les ressources du Budget National et par des ressources d’autres partenaires techniques et financiers (PTF) souhaitant participer à sa mise en œuvre. A cet effet  les PTF pourront ainsi apporter leur contribution en utilisant la modalité de partage des coûts. Ce mécanisme flexible de financement va permettre aux PTF désirant accompagner le PCE d’apporter leur contribution d’une manière conforme à leurs règles et procédures. 

Les modalités de transfert de fonds,  l’ampleur et la fréquence des décaissements  ainsi que la portée et la fréquence du contrôle  des rapports  de l’assurance et de l’audit sont convenus avant la mise en œuvre du programme,  compte tenu de la capacité d’ajustement des partenaires et conformément aux politiques  mécanismes et procédures applicables des organismes participants des Nations Unies. Pour les agences du Comité exécutif, les dispositions requises au titre de l’Approche harmonisée pour le transfert d’espèces ou celles définies dans d’autres accords sur les transferts de fonds s’appliqueront.

4.2.2- Modalités de gestion des fonds 

Il existe trois options en matière de gestion des fonds des programmes conjoints: a) gestion parallèle ; b) gestion groupée ; c) gestion canalisée. Au titre du présent PCE  la modalité de gestion des fonds à retenir sera adoptée lors du Comité d’Examen du Programme. 

V- Faisabilité : gestion des risques et pérennisation des résultats

Une bonne exécution du PCE pourrait être affectée par trois sortes de risques : (i) les risques liées à l’environnement et au contexte global du pays  (ii) les risques liés à la coordination du Programme et (iii) les risques opérationnels.

Le processus de développement au cours ces dernières années a été souvent affecté par la lourdeur des procédures administratives, la forte mobilité des cadres de l’administration et la forte politisation de l’administration. Ces facteurs  en particulier la lourdeur administrative qui s’explique en partie par le manque ou l’inadéquation des dispositions légales de base régissant les activités  sont de nature à retarder la mise en œuvre et le suivi diligents  ainsi que l’efficacité des Plans de travail annuels découlant du PCE. En conséquence  le SNU prendra les dispositions utiles pour faire respecter par le Gouvernement les engagements liés à l’accélération de la signature à bonne date des Plans de Travail Annuel (PTA) et la conduite diligente des réformes institutionnelles y afférentes. A cet effet  le CPP et le CTP veilleront à une bonne articulation entre les activités en amont et les activités en aval. Le Gouvernement prendra toutes les dispositions utiles pour faciliter la mise en œuvre diligente des activités par tous les acteurs du PCE
En outre  le développement des produits nécessite des ressources excédant les  capacités financières des agences du SNU. Par  conséquent  la mise en place d’un dispositif efficace de mobilisation des ressources et d’établissement de partenariats s’impose. A cet effet  le Gouvernement  avec le soutien des PTF mettra en place un mécanisme opérationnel de mobilisation de ressources.

S’agissant des risques opérationnels, ils tiennent principalement à la gestion  des ressources allouées aux PTA. En conséquence  le comité de pilotage devrait veiller à la mise en œuvre effective et rigoureuse des modalités de gestion et de coordination retenues.

VI- Responsabilités  suivi/évaluation et établissement des rapports

Le cadre de suivi-évaluation du PCE s’inscrit dans le dispositif de suivi  global de la PNE. Cela permet d’assurer la cohérence globale du processus en utilisant une approche méthodologique concertée. 

Dans le contexte de mise en œuvre du présent programme conjoint,  le Suivi/évaluation de l’exécution des activités vise à mettre à la disposition de tous les partenaires impliqués les informations dont ils ont besoin pour suivre la mise en œuvre des activités du PCE. Ces informations seront ainsi produites en rapport avec les objectifs assignés au PCE. Enfin,  le suivi/évaluation produira et diffusera toutes les informations nécessaires à la visibilité auprès du grand public des acquis générés par la mise en œuvre du PCE. 

La production de cette information se fera au moyen de rapports périodiques  élaborés à la fin de chaque trimestre. Cette responsabilité incombe conjointement au Comité Technique de Pilotage et à la DPE. Le programme développera un mécanisme de suivi interne basé sur :

· le suivi régulier des indicateurs ;

· le rapportage périodique ;

· les tenues régulières des sessions du CPP et du CTP du PCE. 

Des visites de suivi des activités du PCE seront organisées par le SNU en liaison avec la DPE. Au terme du PCE  une évaluation à mi-parcours et une évaluation finale seront conduites. 

La revue annuelle du programme conjoint effectuée conjointement par les partenaires nationaux et les organismes participants des Nations Unies, devrait générer, un rapport commun et permettre ainsi de réduire les coûts de transaction.

TABLEAU 1.  Cadre logique du PCE 

	Composantes du PCE/résultats attendus 
	Sous composantes du PCE
	Indicateurs
	Moyens de vérification 
	Risques et Hypothèses

	1 : Renforcement de la gouvernance et des capacités institutionnelles pour la promotion de l’emploi 
	1.1 : Les structures en charge du pilotage de la politique de l’emploi élaborent et mettent en œuvre, en concertation avec les partenaires, leurs stratégies d’interventions pour une meilleure efficacité
	Nombre de revue du sous-secteur emploi
	Rapport de revue Rapport de suivi des programmes d'Investissement
	Opérationnalisation du CNE 

	
	
	Nombre de rapport thématique de la CNE publiée
	
	

	
	
	Taux de prise en compte des objectifs emplois dans les Programmes d'investissement
	
	

	
	1.2 : La Commission Nationale pour l’Emploi (CNE), l’ANPE et l’OEF, renforcés, contribuent efficacement à la promotion de l’emploi et à favoriser de nouvelles opportunités pour les jeunes et les femmes
	Existence d'une plateforme online du SPE
	Rapport d'activité
	Synergie d'action entre ANPE, OEF et SP/CNE

	
	
	Nombre de publication sur les opportunités d'emplois
	
	

	2: Mise en place d’un système d’information fiable
	2.1 : le Système d’information sur le marché du travail est mis en place et opérationnel
	Elaboration régulière  du tableau de bord  sur l'emploi
	Publication des indicateurs du marché du travail
	OEF Opérationnel

	
	2.2 : Les structures nationales collectent régulièrement les données et réalisent périodiquement des enquêtes emplois
	Organisation régulière des enquêtes emploi
	Analyse des enquêtes
	Mise en place du réseau des structures productrices des indicateurs du marché du travail 

	 
	3.1 : L’offre de formation nationale est renforcée, adaptée aux besoins et secteurs porteurs locaux et permet l’insertion effective de demandeurs d’emploi
	Nombre d’opérateurs de formation professionnelle renforcés
	Rapport de formation des opérateurs 
	Identification des s d'emploi de courts termes

	3 : Le renforcement de l’employabilité, le développement des entreprises et la création d’emplois 
	
	Nombre de bénéficiaires impactés par les opérateurs de formation professionnelle
	
	

	
	3.2 : La formation et l’accompagnement à l’entreprenariat sont assurés efficacement à tous les niveaux d’enseignement
	Existence de programmes de formation à l’entrepreneuriat dans le système éducatif
Nombre de jeunes et femmes formés  aux métiers du tourisme et de l’hôtellerie
	Syllabus ou currilas de formation 
rapport d'activité & base de données

	Implication des acteurs du système éducatif

	
	3.3 : Renforcement des capacités des MPME
	Nombre de jeunes formés  à l’entreprenariat agricole
	rapport d'activités & base de données
	Renforcement des capacités de l'ANPE

	
	
	Nombre d’entreprises créées
	
	

	
	
	Nombre de jeunes entrepreneur (e)s formé(e)s et accompagné(e)s à la création d’entreprises
	
	

	4: l’accroissement des emplois dans les secteurs innovants (emplois verts, TIC, tourisme et l’artisanat) y compris le développement d’initiatives pilotes 
	4.1 : Promotion et valorisation des emplois verts
	Existence d’un document de stratégie de développement des emplois verts et son plan d'action
	Document de stratégie 
	Bénéficier de l'appui du PAGE 5PARTNERSHIP FOR ACTION ON GREEN ECONOMY)

	
	4.2 : Appui à 20 projets innovants à fort potentiel emploi
	Nombre de structures de promotion de l’emploi vert  appuyés
	rapports de suivi
	 

	
	
	Nombre d'emploi direct du projet
	
	

	
	
	Nombre d’emplois vert crée
	
	


VII- ANNEXES
� EMICoV 2011 


� Ces données proviennent de EMICoV 2011. 


Le taux de chômage calculé dans EMICOV se définit en tant que pourcentage d'individus en recherche active d'emploi, mais qui n'ont effectué aucune heure de travail au cours de la semaine précédant l'enquête.


� La valeur moyenne de l’IDH pour l’Afrique Subsaharienne est de 0,502


� Ce diagnostic que l’équipe de formulation a entériné est extrait de la section ‘’Diagnostic de l’emploi ‘’ du Plan de Promotion de l’Emploi des Jeunes (DGAE, Juin 2014)


� Soit environ 10% des 22719 emplois estimés pour la seule route des pêches.
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